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Bulletin  
Juin 2016 

Mandat de la CASC 
 
le respect des droits des 
personnes qui reçoivent 
de l’aide de dernier 
recours, qu’elles aient ou 
non des contraintes à 
l’emploi.  
 
l’amélioration des 
communications aux 
prestataires et 
l’humanisation des 
services du MESS. 

POUR PLUS 
D’INFORMATIONS  
SUR LA CASC 
 
Suivez-nous : 
https://
www.facebook.com/
cascquebec 
 
Visitez: 
http://coalition-
cascquebec.org/ 
 
Vous pouvez aussi nous 
contacter: 
 
Nathalie Rech 
Organisatrice 
communautaire 
Projet Genèse 
(514)738-2036   
poste 402 
 

info@coalition-
cascquebec.org 

RÉFORME DE L’AIDE SOCIALE: 

PROJET DE LOI 70: Une pause estivale 

Le projet de loi 70, intitulé Loi 

visant à permettre une meilleu-

re adéquation entre la forma-

tion et l’emploi ainsi qu’à favori-

ser l’intégration en emploi, n’a 

pas été adopté avant la fin de la 

session parlementaire le 10 juin 

dernier. 

 

Le ministre Blais avait déjà me-

nacé d’imposer le bâillon, mais au cours des dernières semaines, lui et son pro-

jet de loi ont fait l’objet de critiques importantes, ce qui l’a forcé à revoir sa stra-

tégie. 

 

Les groupes communautaires opposés au projet de loi ont multiplié actions pu-

bliques et conférences de presse au cours des derniers mois (ci-dessus, le BBQ 

de la fin du mois, photo du Journal Métro). Ils ont obtenu de nombreux appuis, 

dont celui de près de 300 profs d’université, le milieu d’origine de l’actuel minis-

tre François Blais. Les médias ont parlé plus que jamais d’aide sociale, et La Pres-

se, Le Soleil et The Gazette ont même publié des éditoriaux critiquant le projet 

de loi 70. Enfin, les partis d’opposition ont proposé plusieurs amendements au 

projet de loi, ce qui a ralenti son processus d’adoption. 

 

Nous vous donnons rendez-vous à la fin de 

l’été pour poursuivre la mobilisation. Les 

mesures punitives du ministre Blais, les cou-

pures au chèque d’aide sociale, on n’en veut 

pas! 

Pauvreetcaptif.com 
Des groupes communautaires montréalais s’unissent pour démontrer l’injustice 
d’une de ces restrictions: les absences du Québec limitées à 7 jours consécutifs 
ou 15 jours cumulatifs par mois, sous peine de se faire couper l’aide sociale. 
Cette nouvelle restriction complexifie et précarise la vie de plusieurs personnes 

qui ont de la famille et des proches ailleurs au Canada ou dans le monde. Cette 

mesure discriminatoire empêche d’abord et avant tout les gens de voir les gens 

qui leur sont chers,  de développer des réseaux de solidarité, de sortir du cycle de 

la pauvreté. 

Pour mieux comprendre l’impact de la mesure et documenter la lutte, les 

groupes qui ont initié cette campagne continuent de recueillir des témoignages 

de prestataires touché.e.s  

Un recours devant les tribunaux pour contester la disposition réglementaire 

prévoyant une suspension de la prestation d’aide sociale après 7 jours  d’absence 

du territoire est également en préparation par les Services Juridiques de Pointe 

Saint-Charles Petite-Bourgogne sur la base de son caractère déraisonnable.  

Pour plus d’informations, visitez le site internet: pauvreetcaptif.com 
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DERNIÈRE RENCONTRE DU COMITÉ CASC / MTESS (MAI 2016) 
Deux fois par année, des groupes membres de la CASC rencontrent des hauts fonctionnaires du ministère de l’Emploi 

et de la Solidarité sociale afin d’échanger sur les difficultés des prestataires et demandeurs d’aide sociale, particuliè-

rement les obstacles bureaucratiques.  

 
Quelques informations: 

Échange d’informations avec le CLE:  
Il arrive encore que des prestataires reçoivent des avis contradictoires. Dans de tels cas, les groupes sont invités à contacter leur 

direction régionale.  

Le MTESS a fait un rappel à l’ensemble des CLE pour s’assurer que lorsqu’une personne remet un document, elle puisse en avoir 

une copie étampée (il faut cependant que la personne le demande).  

 

Centre de communications avec la clientèle (CCC): En 2015-2016 le délai moyen est de 98 secondes pour prendre un ap-

pel. Il y a eu 947 000 appels pris au CCC en 2015-2016, soit 40-50 000 de plus que l’année précédente (le MTESS estime qu’un 

prestataire a en moyenne 3 changements à déclarer au téléphone par année). Plus de 80% des appels sont répondus en moins 

de 3 minutes (l’an dernier, seulement 60%). Par contre, ils font de la modulation, c’est-à-dire qu’ils raccrochent la ligne quand il 

y a un trop grand nombre d’appels. Il y a approximativement 30% des appels qui sont rejetés. 

  

Reconnaissance des contraintes à l’emploi: le nouveau formulaire de rapport médical: n’est pas encore prêt. La liste des 

diagnostics évidents est toujours en cours de révision.  

 

Révision: Plusieurs problèmes ont été soulevés, dont les très longs délais. Environ 15 000 dossiers de révision sont déposés 

chaque année. La priorité dans la mise au rôle est donnée aux dossiers où on va annuler ou réduire la prestation, ou qui 

touchent les prestations spéciales.  

 

Allocation logement et Supplément pour personnes seules: L’aide sociale et Revenu Québec font des échanges mensuels 

de données: le MTESS peut donc savoir qui a déposé une demande d’allocation logement et qui la reçoit, ce qui lui permet de 

couper le supplément pour les personnes seules quand celles-ci deviennent admissibles à l’allocation-logement. 

 

Autres outils à la disposition du public: 
Simul-Revenu: l’outil est remis à jour une fois par année en juin, en fonction des infos recueillies dans les autres ministères.  

Simul-Aide: une nouvelle version sera disponible à l’été 2016.  

 

Si vous souhaitez avoir plus d’informations, contactez nous. 

Voudriez vous participer à une prochaine rencontre ?  

C’est possible même si vous n’êtes pas à Montréal! 

Enquête du SFPQ sur les centres d’appel 
En mai dernier, le SFPQ rendait publique une enquête sur les centres d’appel gouvernementaux. Elle peut être con-

sultée : 

http://cdn.sfpq.qc.ca/pdf_general/%C3%89tude%20centres%20d%27appels_final_14-04-16.pdf 

Voici notamment ce qu’il en ressort: 

“Au centre de communication avec la clientèle du ministère du Travail, de l'Emploi et de la Solidarité sociale, il est 

strictement interdit aux agents d'aide socio-économique du centre d'appels de l'aide sociale de prendre l'initiative de 

mentionner aux personnes au bout du fil les recours auxquels elles pourraient avoir droit ou d'autres prestations dont 

elles pourraient faire la demande», révèle un rapport de recherche publié par le Syndicat de la fonction publique et 

parapublique du Québec (SFPQ) “ 

Extrait de: 

http://www.lapresse.ca/le-soleil/affaires/actualite-economique/201606/13/01-4991395-centres-dappels-

gouvernementaux-en-dire-le-moins-possible-aux-quebecois.php 


